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PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT
TERMES DE REFERENCE
APPEL A PROPOSITION DE PROJETS N°234/RPP/BSJ_SUD KIVU/2021-C
APPEL A PROPOSITIONS DE PROJETS POUR LE RECRUTEMENT D’UN PARTENAIRE LOCAL D’EXÉCUTION DANS LE CADRE DE LA REPRISE ECONOMIQUE ET LE RENFORCEMENT DE LA RESILIENCE A TRAVERS LA REHABILITATION DES ROUTES PAR LA FABRICATION DES PAVES ARTISANALES EN PIERRE / PROVINCE DU SUD KIVU 
A. CONTEXTE ET DESCRIPTION DU PROJET.
La République démocratique du Congo (RDC) est confrontée à des difficultés majeures liées à la pauvreté, à l’insécurité alimentaire, au manque d’accès aux services de base, aux conflits armés et à l’insécurité, à l’épidémie, et au déplacement de la population. De plus, la pandémie de COVID-19 a eu des répercussions importantes sur les moyens de subsistance des personnes en 2020 et cet impact négatif sera amplifié en 2021, car la seconde vague et la troisième vague sont plus violentes que la première. Le nombre de personnes nécessitant une assistance humanitaire en RDC a augmenté suite aux inondations, aux conflits, à la COVID-19 et au déclin économique dû à la dépréciation monétaire et à la chute de la croissance du PIB, créant la plus grande crise alimentaire au monde avec 21,8 millions de personnes en état d’insécurité alimentaire aigüe (une augmentation dramatique par rapport aux 15,6 millions de 2019)1. La perturbation suite aux inondations du lac Tanganyika dans la province de Sud-Kivu, est un défi urgent. La province du Sud-Kivu subit des pluies torrentielles à Uvira depuis avril 2020, qui ont provoqué une crue importante de la rivière Mulongwe et touché les moyens de subsistance de plus de 86 000 personnes. Pour noircir encore le tableau, cette province a gravement souffert des répercussions de la pandémie de COVID-19. Bien qu’un nombre relativement bas de cas positifs ait été détecté dans ces régions, les mesures restrictives mises en place pour contenir la propagation du virus a affecté négativement l’accès au revenu des ménages pauvres. L’isolement de cette province a entraîné un déclin considérable du pouvoir d’achat des personnes vulnérables (plus de 90 % de la population de cette région) dans tous les secteurs. Les perturbations des marchés et des chaînes d’approvisionnement ont fait augmenter le prix et la disponibilité des aliments. L’économie informelle du travail a été fortement affectée par la suspension des activités quotidiennes. Les conditions dans les communautés locales affectées se sont détériorées avec les effets directs et indirects de la COVID-19 qui a provoqué une instabilité de l’économie et de la paix.   

Contexte dans la province du Sud Kivu : fortes inondations à Uvira
Les pluies torrentielles qui sont tombées sur la plaine de la Ruzizi, la ville d’Uvira et la ville de Baraka les nuits du 16 au 17 avril et du 18 au 19 avril 2020 ont provoqué le débordement de trois rivières (Mulongwe, Kanvinvira et Nyarumanga) ainsi que la montée du niveau des eaux du lac Tanganyika. Ceci a provoqué des inondations accompagnées de dommages matériels et humains substantiels. Plus de 250 000 personnes ont été affectées directement et indirectement, avec au moins 56 morts, près de 200 blessés, et plusieurs disparus. Plus de 7 500 maisons ont été détruites, laissant au moins 25 000 personnes sans abri. Les victimes qui n’ont pas trouvé de famille d’accueil sont toujours hébergées dans une cinquantaine de sites, principalement des écoles et des églises. En plus, les commerces et autres biens de valeurs ont été affectés, y compris la station de traitement d’eau de la REGIDESO qui alimente la Ville d’Uvira ; des adductions et sources d’eau ont également été touchées. La même situation a été rapportée au Nord (sur la route qui mène vers Bukavu) et au sud de la ville (sur la route qui mène à Baraka et Fizi) détruisant entre autres les principales routes (nationale et de desserte agricole), les canaux d’irrigation, les sources et bassins de rétention d’eau. À cause du manque de surveillance météorologique et de systèmes d’alerte rapide, la population et les autorités ainsi que les organismes humanitaires ont été surpris par la violence des pluies torrentielles qui ont tout détruit sur leur passage. Depuis la crise catastrophique d’avril 2020, les organismes humanitaires se sont engagés à fournir une assistance humanitaire immédiate. Toutefois, très peu d’actions de suivi ont été entreprises et les populations affectées demeurent vulnérables. En réponse à cette situation difficile, une évaluation inter organisations rapide et multisectorielle a été menée en juillet 2020, qui a montré la dégradation de la situation humanitaire et de la sécurité des groupes vulnérables jour après jour. Le rapport a souligné l’importance de venir en aide à cette région pour une récupération précoce, tandis que planent de véritables menaces de dommages supplémentaires : d’autres inondations sont en effet probablement à prévoir avec les saisons des pluies qui s’annoncent. En fait, une autre inondation importante a été rapportée à Uvira en décembre 2020 qui a gravement touché les personnes et leurs domiciles dans cette ville. D’après le gouvernement et l’IFRC, il y a 3 170 personnes vulnérables à haut risque et 1 180 000 personnes qui pourraient potentiellement être affectées. Les organismes humanitaires s’efforcent de fournir une assistance sectorielle et d’urgence, mais en ce moment, l’assistance offerte aux personnes vivant dans ces régions affectées par les inondations est insuffisante. Malgré les contraintes de sécurité liées à la faiblesse de la cohésion sociale intercommunautaire dans les régions sinistrées et les contraintes financières et économiques en conséquence de la COVID-19 dans la province, le gouvernement provincial est déterminé à mettre en place le plan de relance pour les victimes des zones sinistrées.   
Le gouvernement provincial du Sud Kivu dispose d’un protocole d’accord de partenariat public privé conclu, en date du 17 septembre2019, entre la Province et la FEC Uvira/Club des Pétroliers, sur la perception et la gestion des recettes provenant de la taxe spéciale conventionnelle sur les produits pétroliers pour la reconstruction de la Ville d’Uvira, la Province a lancé, en date du 08 avril 2021, le début des travaux de réhabilitation de l’avenue Mwami, dans son programme de développement des infrastructures routières de la ville d’Uvira.

Le programme, dans sa composante " Développement des infrastructures routières ", vise, l’amélioration des infrastructures de transport urbain de la Ville d’Uvira, y compris son réseau d’assainissement. 

L’exécution de ces travaux s’effectuera par étape ; c’est-à-dire avenue après avenue.

La composante " Création d’emplois " de ce programme prévoit la promotion des activités génératrices de revenus par le biais de :

· L’intégration des critères HIMO dans le choix des investissements publics à réaliser dans le cadre du programme ;

· La définition et la mise en œuvre des projets à haute intensité de main-d’œuvre (HIMO).

L’un des projets à forte consommation de la main d’œuvre, sélectionné par le gouvernement provincial, dans ce programme, a été le pavage des avenues, car il exige un fort volume de travail d’hommes/femmes par jour pour la production artisanale des pavés, le transport des matériaux, la préparation de la plate-forme de la route, l’installation/construction des bordures et caniveaux, l’ensablement de la couche d’assise des pavés, la pose des pavés, etc. 
Les travaux de réhabilitation des routes en terre battue ne sont pas adaptés à la configuration topographique de la Ville d’Uvira et aux nouvelles donnes environnementales (crue du Lac Tanganyika, déstabilisation de la couverture végétale des flancs de collines surplombant la Ville d’Uvira, etc.), et encore, que l’agglomération a le statut d’une ville.

Ainsi, le Ministre Provincial du Plan, Budget, Hydrocarbure, PME et Relations avec les partenaires a recommandé que les activités prévues pour la ville d’Uvira soit alignées sur le projet du Gouvernement Provincial, portant sur le développement des infrastructures routières à Uvira, spécifiquement pour la fabrication des pavés taillés de manière artisanal, par la formation en utilisant l’approche HIMO ainsi que la formation des poseurs des pavés taillés pour optimiser la qualité de l’ouvrage, mais aussi pour assurer la disponibilité de ce corps de métier de génie civil pour les travaux similaires à venir. Ladite recommandation a été analysée et adoptée, par les participants aux séances d’harmonisation et de coordination des interventions. 
Stratégie de réponse du projet

Le PNUD va joindre ses efforts à ceux du gouvernement de la RDC, de partenaires du développement et d’organisations de la société civile (OSC), pour répondre aux besoins liés à la reprise et au développement, afin de renforcer la résilience aux catastrophes, la consolidation de la paix et la cohésion sociale dans les zones cibles du Sud-Kivu. Ce projet va renforcer les mécanismes existants pour promouvoir le développement des capacités des communautés. Il renforcera également la réponse aux effets de la COVID-19 sur l’économie et les moyens de subsistance des populations vulnérables dans les zones affectées par les inondations au Sud-Kivu. Le projet vise particulièrement à contribuer à deux résultats principaux : − Résultat 01 : Les capacités de prévention et de récupération après une catastrophe des communautés d’Uvira sont renforcées (et des solutions clés durables sont identifiées et mises en œuvre) − Résultat 02 : La reprise économique des communautés ciblées à Uvira, est fomentée par le biais de la mise en place d’activités génératrices de revenus, la création de débouchés professionnels temporaires. Ces résultats escomptés sont bien alignés avec le Résultat 3 du Programme pays du PNUD (CPD 2020-2024) : Renforcer la résilience aux chocs et aux crises, et les interventions clés du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement 
Cet appel à proposition est particulièrement orienté dans la province du Sud Kivu/ville d’Uvira et concerne spécifiquement le produit : Soutenir la création d'emplois temporaires par la réhabilitation des infrastructures communautaires selon l'approche fondée sur le travail au profit de 1000 ménages au Sud-Kivu. Les cibles de ce produit sont localisées à Kamanyola, Luvungi et Uvira. Les données à renseigner dans cet appel à proposition concernent les activités de ce produit, particulièrement pour la ville d’Uvira. 
Dans le cadre de la redynamisation de l’économie locale, le projet adopte l’approche de la haute intensité de la main d’œuvre (HIMO) pour stimuler la relance socio-économique des communautés ciblées. Sur base d’un coût journalier, chaque bénéficiaire payé conformément au nombre des jours prestés. 

Pendant la réalisation des travaux de réhabilitation d’infrastructures communautaires/Production des pavés sous une technique artisanale, les participants seront payés (H/J) au prorata des jours prestés par chacun. Les participants recrutés pour les activités HIMO, seront soumis à un rythme rotatif afin de faire participer toute la cible du projet. Les bénéficiaires seront sensibilisés à la culture de l’épargne et soutenus dans une deuxième phase pour créer leurs propres activités génératrices de revenus dans les secteurs à forts potentiels.  Une attention particulière sera portée aux femmes et aux jeunes.

Ainsi, pour la ville d’Uvira, le projet BSJ appuiera au total le recrutement de320 individus (jeunes et femmes) dont 40% de femmes (120 femmes au total) pour la réalisation des travaux de réhabilitation des infrastructures communautaires (approche HIMO). 

C’est ainsi que le PNUD entend développer un partenariat avec une ONG Nationale remplissant les critères d’éligibilité et de technicité pour appuyer la mise en œuvre des activités favorisant la création d'emplois temporaires par la Production des pavés /volet réhabilitation des infrastructures communautaires selon l'approche fondée sur le travail.
A.1. Objectifs et Résultats attendu du présent appel à projet

A.1.1. Objectif global

L’objectif global du présent appel à proposition des projets à coût fixe est d’identifier, dans le cadre du projet Budget Supplémentaire Japonais/BSJ, «JSB2020 :  Soutenir la récupération rapide suite aux inondations et aux conflits intercommunautaires grâce au renforcement de la résilience et de la stabilité dans les communautés affectées par la crise», une ONG partenaire pour la mise en œuvre des activités d’un produit de ce projet « Soutenir la création d'emplois temporaires par la réhabilitation des infrastructures communautaires selon l'approche fondée sur le travail au profit de 1000 ménages au Sud-Kivu,». La cible à couvrir par ces activités concerne uniquement la ville d’Uvira.  320 bénéficiaires directs sont prévus pour la ville d’Uvira. Le partenaire utilisera la stratégie HIMO pour l’exécution des tâches dédiées à ce projet.  

A.1.2 Objectifs spécifiques 

Chaque projet attendu des soumissionnaires sera aligné sur l’objectif spécifique ci-dessous
a. Le redressement économique des communautés ciblées à Uvira, est encouragé par la mise en œuvre des activités génératrices de revenus, la création d'emplois temporaires et le soutien aux entreprises des PME (en mettant l'accent sur le rétablissement des moyens de subsistance des populations vulnérables qui ont souffert des effets de la COVID-19). 
A.1.3 Résultats/Produits attendus

Deux. Produits sont attendus de ce partenariat.

Produit 1 :
Recruter et former 320 ouvriers sur les techniques artisanales de fabrication ainsi que la pose des pavés en pierre ; 
Produit 2: 
320 Emplois temporaires sont créés par la fabrication des pavés en pierre d’une manière artisanale/ volet réhabilitation des infrastructures communautaires selon l'approche fondée sur le travail dont 40% sont des femmes. 

A.1.4 Description des tâches

L’ONG aura l’obligation de mettre en œuvre les activités ci-après pour atteindre ce produit :

· Activités correspondant au produit 1. a. Recruter et former 320 ouvriers sur les techniques artisanales de fabrication et pose des pavés en pierre.  
1. Descente sur terrain pour une prise de contacts avec les autorités locales, les leaders locaux ainsi que les CLDs ;
2. Visite des infrastructures en cours de réhabilitation sur l’axe ciblé pour ce projet (facultatif) ; 
3. Visite du site à aménager pour la production des pavés ;

4. Signature du certificat de visite du site par l’ONG et deux autorités locales (à annexer à l’offre technique);
5. Préparation et soumission de l’offre ;
6. Signature du contrat avec le PNUD ;
7. Recrutement des staffs de l’ONG ;
8. Recrutement des ouvriers tailleurs et poseurs des pavés en collaboration avec les comités Locaux de Développement/CLDs ;

9. Recrutement du formateur des ouvriers tailleurs de pavés et des poseurs de pavés ;
10. Préparation des modules de formation ;

11. Achat, acquisition du matériel et des équipements du chantier destinés à la formation ;

12. Assurer la formation technique des ouvriers recrutées comme bénéficiaire directs du projet ;
13. Suivi du déroulement de la formation en étroite collaboration avec les autorités appropriées et les Experts au projet BSJ ;
14. Sensibilisation et appui conseil aux bénéficiaires pour la création des AGR.
· Activités correspondant au produit 2 : 320 emplois temporaires sont créés par la production des pavés en pierre taillés artisanalement selon l’approche fondée sur le travail dont 40% sont des femmes.
1. Consultation avec les membres des CLDs et échange sur les critères et la sélection des ouvriers HIMO;
2. Tenue des séances de sensibilisation des cibles à la philosophie et aux activités du projet ;
3. Tenue des Séances d’inductions/ briefing des bénéficiaires/ouvriers sur l’approche du projet et les chantiers HIMO, 
4. Achat des équipements, matériels des chantiers, matériels de protection pour les travailleurs (HIMO) et personnel technique de l’ONG.

5. Organiser les bénéficiaires en sous équipe sur le chantier ;

6. Distribution du matériel et des équipements de protection ;

7. Assurer l’encadrement des ouvriers/bénéficiaires sur le chantier pour la production des pavés en pierre ;

8. Mise en place du mécanisme de maintenance et de responsabilisation des administrations locales et CLD ; 
9. Organisation et exécution de neuf paiements (4$ par personne et par jour durant 90 jours ouvrables), soit 1 paiement tous les 10èmes jours ;
10. Sensibilisation des bénéficiaires à l’épargne et à la création d’emplois indépendants en appuyant le développement d’activités génératrices de revenus ;
Suivi des paiements (Les mentions obligatoires à indiquer dans les rapports de paiement sont les suivantes : Identités complètes des bénéficiaires du projet, date de paiement, lieu de paiement, Montants payés, Un récapitulatif, c'est à dire une situation générale incluant le paiement faisant objet du rapport ainsi que celle relative aux paiements antérieurs) 
A.2. Couverture géographique, groupe cible et durée du projet
 A.2.1 Couverture géographique

Les travaux de fabrication des pavés artisanales/ volet réhabilitation des infrastructures communautaires de base seront réalisés dans les groupements/localités ci- dessous :

	Territoire/ Commune
	Secteur
	Groupement
	Localité/

Axe de destination des pavés à fabriquer. 
	Observations

	Ville d’Uvira 
	N/A
	N/A
	Sous axe route Mwami 1,6151km 

	Les activités à appuyer par le PNUD portent uniquement sur la production/fabrication des pavés artisanales en pierre. 
Selon le rythme des activités de réhabilitation, les bénéficiaires seront également appelés à participer à la pose des pavés en pierre

	Ville d’Uvira 
	N/A
	N/A
	Sous axe route Espoir 

	Les activités à appuyer par le PNUD portent uniquement sur la production/fabrication des pavés artisanales en pierre. 

Selon le rythme des activités de réhabilitation, les bénéficiaires seront également appelés à participer à la pose des pavés en pierre.  


A.2.2 Groupes cibles
Les groupes cibles par zone d’intervention du projet BSJ se présentent comme suit :

	N°
	Groupes cibles

(Vulnérables)
	Localisation/territoire/groupement ou commune
	Total 

	
	
	Ville d’Uvira  
	

	
	
	
	

	1
	Jeunes femmes/filles
	128
	128

	2
	Jeunes garçons
	192
	192

	
	TOTAL
	
	320


A.2.3 Tableau de répartition des coûts par résultat   
Les interventions prévues dans le cadre du présent appel à Projets sont subdivisées en 1 seul lot aligné au produit (soutenir la création d’emploi temporaire pour la réhabilitation des infrastructures communautaires selon l’approche fondée sur le travail au profit de 1000.ménages du Sud Kivu/Uvira) du projet.  Chaque ONG devra s’aligner sur ce lot. Dans la répartition des coûts, les deux sous axes sont budgétisés dans un seul lot. Ci-dessous la répartition des coûts.
	N° Du lot
	Titre du projet
	Activités 
	Coût d’activités HIMO
	Coût de formation, aménagement du site et d’acquisition des équipements, matériels de chantier et matériels de protection (en USD). 
	Salaire du Personnel de l'ONG
	autres couts de l'ONG (7,6%)
	Cout Total du       lot ($)

	Lot N°1
	Soutenir la récupération rapide suite aux inondations et aux conflits intercommunautaires grâce au renforcement de la résilience et de la stabilité dans les communautés affectées par la crise/Province du Sud Kivu. 
	Soutenir la création d’emploi temporaire pour la réhabilitation des infrastructures communautaires selon l’approche fondée sur le travail au profit de 1000 ménages du Sud Kivu/Uvira
	115 200
	15 000
	12 000
	11 800 
	154 000


N.B : Afin de permettre aux partenaires d’acheter facilement les équipements de travail et de payer les salaires des travailleurs HIMO sans interruption, il est préférable que le budget de ce projet soit décaissé en 2 tranches. La première à hauteur de 80% et la dernière à hauteur de 20%.
A.2.4 - Conditions d’éligibilité et qualifications requises
Aux fins du présent appel à projets, seules les ONG présélectionnées/ se trouvant dans le Roster sont éligibles. Néanmoins, elles doivent répondre aux critères de sélection suivants :
a) Etre une structure déjà opérationnelle sur terrain dans les zones susmentionnées, avec une bonne expertise dans le domaine de la réinsertion socio-économique des personnes vulnérables et en reconstruction, réhabilitation des routes (formulation, suivi des travaux).

b) Effectuer ou avoir effectué précédemment une visite sur terrain de l’infrastructure à réhabiliter.

Par le fait même de soumissionner, la structure soumissionnaire reconnaît avoir visité l’infrastructure/lieu où seront exécutés les travaux selon le projet et ne rien ignorer des difficultés dues :
· A la situation géographique ;
· Aux conditions climatiques ;
· Au voisinage ;
· Aux problèmes de transport ;
· A la résistance du terrain destiné à recevoir les ouvrages à réhabiliter A la nature des travaux de réhabilitation pour le cas des infrastructures à reconstruire ;
Il ne pourra donc pas évoquer l’ignorance d’un, de plusieurs ou d’autres renseignements non cités liés à sa méconnaissance des lieux pour justifier une éventuelle réclamation relative au montant ou au délai des activités du projet. Ainsi, les soumissionnaires sont tenus de se rendre sur la zone d’intervention et d’obtenir, par eux-mêmes et à leur charge, tous les renseignements nécessaires à la préparation sérieuse du projet à soumettre. Un certificat de visite du terrain (annexe 3) contre signé par les autorités locales et l’ONG soumissionnaire devra être annexée à l’offre technique. 

A.2.5.- Conditions Spécifiques de l’appel à projets :
1) Les propositions techniques doivent être formulées selon une fiche de présentation de projet (Voir annexe 1).

2) Les offres financières doivent être faites dans les limites du budget préétabli dans le tableau ci-haut et conformément au budget-type et standard fourni à l’annexe 2.        

A.2.6 Durée du projet
La durée totale de la mise en œuvre des activités du projet est de six (6) mois, démarrage le plus tôt possible :  
Chaque soumissionnaire devra préciser la durée à consacrer pour les différentes étapes du projet notamment le recrutement du personnel, les rencontres avec les autorités et chefs traditionnels locaux ; à l’achat et à l’acheminement du matériel et des équipements sur le chantier, la sélection des bénéficiaires directs du projet, la phase de mise en œuvre proprement dite du projet, la mise en place des mécanismes de pérennisation des activités, la préparation des rapports et clôture du projet.  
A.3. GESTION DU PROJET ET BESOINS EN RESSOURCES HUMAINES 
A.3.1 Gestion du projet

· Le contractant est responsable de la réalisation des activités du sous-projet qu’il a en charge. Il en assure la coordination, en concertation étroite avec l’expert du PNUD chargé de la mise en œuvre du projet FSJ. A cet effet, Il affectera les ressources nécessaires pour la mise en œuvre et le suivi du projet afin de respecter les échéances convenues.
A.3.2 Personnel clé
Le partenaire veillera à désigner parmi ses membres du personnel un Gestionnaire de projet en charge de la mise en œuvre et des relations techniques avec le PNUD et les partenaires Gouvernementaux (DVDA,). Ce dernier participera aux réunions mensuelles de coordination sur le projet avec les autres parties prenantes impliquées dans la mise en œuvre. Il aura en plus 1 chef de chantier/ingénieur ; 2 animateurs sociaux ; et 2 ouvriers qualifiés. 
A.3.3- Personnel de soutien
L’équipe ci-dessus sera appuyée partiellement par les autres staffs de la structure (coordonnateur de l’organisation, chargé des finances, caissière, logisticien, sentinelle) 
Les curriculums vitae des experts autres que les experts principaux ne doivent pas être inclus dans les offres mais le soumissionnaire devra démontrer que les experts auxquels il fait appel ont le profil requis. Le contractant choisit et engage d'autres experts selon ce qui est nécessité par les besoins. Les procédures suivies par le contractant pour le recrutement des autres experts doivent être transparentes et reposer sur des critères définis au préalable, notamment les qualifications professionnelles, les compétences linguistiques et l'expérience professionnelle.
Le coût de l'appui technique et du personnel de soutien, selon les besoins, est considéré comme étant inclus dans l'offre financière du soumissionnaire.
A.3.4. RAPPORTS  
L’ONG soumet les rapports suivants en français :
· Rapport mensuel succinct renseignant sur l’avancement vers les résultats et intégrant les informations statistiques désagrégées par genre (maximum 4 pages). 
· Un draft du rapport final sera fourni au courant de la 2e quinzaine de la fin du projet. Le rapport final sera fourni au plus tard dans les trente (30) jours suivant la fin des activités du projet. Tous les rapports devront respecter le canevas et délais proposés par le PNUD.  
. Evaluation des propositions et méthodologie de sélection (70%) : 
L’évaluation des propositions de projets sera faite selon les règles et procédures du PNUD. Basée sur un processus compétitif, l’évaluation prendra en compte la capacité de l’entité soumissionnaire à pouvoir mettre en œuvre les activités proposées dans un délai raisonnable.

 La sélection du Soumissionnaire sera effectuée au moyen d’une grille de notation (Annexe 4). 
Seules les offres ayant atteint un score moyen d'au moins 70% des points feront l'objet d'une évaluation financière.

Le comité d'évaluation doit évaluer les offres sur la base de la présente grille d’évaluation. Cette grille contient des notes maximales, qui ne peuvent pas être modifiées après la date limite pour informer les soumissionnaires potentiels de toute clarification. L’offre technique ayant un score le plus élevé sera retenue.
. Evaluation de la soumission financière (30%) : 
A calculer en comparant le prix de la soumission par rapport au prix le plus bas des soumissions reçues par le PNUD. Une note financière sera calculée pour chaque proposition sur la base de la formule :

· Note financière A = [(Offre financière la moins disante) /Offre financière de A] x 30

Les soumissionnaires intéressés doivent transmettre leurs dossiers Par e-mail à 
soumissions.cd@undp.org   avec mention de la référence et intitulé du dossier « 234/RPP/BSJ_SUD KIVU/2021-C appel à propositions de projets pour le recrutement d’un partenaire local d’exécution dans le cadre de la reprise économique et le renforcement de la résilience à travers la réhabilitation des routes par la fabrication des paves artisanales en pierre / province du sud Kivu » au plus tard le 22 février 2022 à 23 heures.
Les offres doivent être envoyées par e-mail et en deux fichiers séparés. Le premier fichier contiendra l’offre technique et le second fichier contiendra l’offre financière.
Toute question de clarification doit être adressée par e-mail àsoumission.info@undp.org (), tout en mentionnant en objet du message l’intitulé du dossier tel que repris ci-haut. Les questions peuvent être soumises avant la date de clôture. Les questions doivent être posées par courrier électronique, à l’adresse ci-dessus. 

Veuillez noter qu´il est obligatoire d´indiquer cette référence dans l´objet du message. Les propositions transmises sans indiquer la référence correcte du dossier pourraient ne pas être prises en compte. 

ANNEXES.

Annexe 1 : fiche de présentation du projet

Annexe 2 : Budget type standard 

Annexe 3 : Certificat de visite des lieux (voir TDR)

Annexe 4 : Grille de notation des offres techniques (voir TDR)

Annexe 3:  CERTIFICAT DE VISITE DES LIEUX
Je soussigné………………………………….. (Noms et titre), représentant de l’ONG …………………….. , après avoir pris connaissance de toutes les pièces du dossier d’appel d’offres N°………… relatif à la reprise économique et le renforcement de la résilience à travers la réhabilitation des routes/Province du Sud Kivu. 
Après avoir visité, inspecté les lieux et recueilli les informations nécessaires sur terrain, déclare avoir apprécié et sous ma responsabilité, le contexte du terrain, et m’être rendu compte des difficultés particulières de la livraison et de l’exécution des travaux.
Je me soumets et m’engage à livrer et exécuter lesdits travaux sur le site concerné sans aucune réclamation relative aux obstacles que présente le site conformément aux dispositions contractuelles et instructions techniques du PNUD qui me seront données pour la bonne réalisation des travaux pour lesquels je présente mon offre.
En foi de quoi, le présent certificat de visite de lieux est établi pour valoir et servir ce que de droit.
Fait à …………………………… ; le……../……../2021 
Pour la communauté de……………………….                                Pour l’ONG
· Nom :                                                                                   Nom :
· Titre :                                                                                    Titre :
· Signature :   
                                                                                      Signature :
· Nom :
· Titre :
· Signature
Annexe 4 : Grille de notation des offres techniques (voir TDR)

	Evaluation des capacités de l’ONG
	Points à obtenir

	
	

	 
	Éligibilité et qualifications de l’ONG  
	 

	1
	Être une structure déjà opérationnelle sur terrain dans les zones susmentionnées, avec une bonne expertise dans le domaine de la réinsertion socio-économique des personnes vulnérables et en reconstruction, réhabilitation des routes  (formulation, suivi des travaux)
	5

	
	Effectuer ou avoir effectué précédemment une visite sur terrain de l’infrastructure à réhabiliter
	5

	
	Total 1
	10

	 
	Méthodologie, approche et plan de mise en œuvre proposés
	 

	2
	Offre technique rationnelle qui comprend des mécanismes d’inclusion innovants et reproductibles pour optimiser le transfert de fonds aux bénéficiaires- 
	10

	
	La stratégie d’identification des bénéficiaires (HIMO) et d’engagement des autorités locales est-elle clairement définie ??
	5

	
	Le plan de paiement des bénéficiaires HIMO est-il approprié et cohérent ? 
	5

	
	Des interventions à impact élevé ciblant et répondant directement aux besoins établis dans les termes de référence
	20

	
	L’ONG a-t-elle fait preuve d’une bonne présentation du contexte et justification du projet ? 
	5

	
	L’approche de renforcement des capacités des bénéficiaires HIMO dans la création/gestion des AGR est-elle cohérente? 
	10

	
	Les modalités de mise en œuvre du projet sont-elles cohérentes ?
	5

	
	Le montant du budget requis pour correspondre aux capacités avérées de gestion financière et administrative
	25

	
	Le montant à transférer aux bénéficiaires des HIMO est-il approprié? 
	10

	
	Quelle est la part des « autres frais, y compris les frais de gestion » dans le budget total? Est-elle dans la limite indiquée?
	10

	
	Le plan de décaissement proposé est-il réaliste et cohérent avec le plan de travail? 
	5

	
	Suivi et évaluation participative qui contribueront à créer le sentiment d’être une partie prenante parmi les bénéficiaires, afin de promouvoir la durabilité des interventions
	15

	
	Les différents résultats et les indicateurs y relatifs sont-ils bien repris avec les cibles attendues ? 
	5

	
	Un plan de suivi, indiquant la participation des autorités locales, est-il clairement indiqué ? 
	5

	
	Les risques essentiels qui peuvent entraver sa bonne réalisation sont-ils identifiés avec les mesures de mitigation? 
	5

	
	Total 2
	70

	 
	Structure de gestion et personnel d'encadrement
	 

	3
	L’ONG a-t-elle indiqué un gestionnaire en charge de la mise en œuvre de ce projet ? 
	5

	 
	Une équipe technique dédiée pour chaque activité est-elle indiquée?  
	5

	 
	Les membres de l’équipe technique dédiée ont-ils les expériences suffisantes et avérées ? 
	10

	
	Total 3
	20

	Total section 
	100
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